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Texte de la question

Mme Violette Spillebout attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les sujets des amendes et sanctions
causées par non-respect du code de la route et des moyens existants de contestation. Lorsqu'un administré
commet une infraction routière, il se doit de payer une amende, suivie d'un potentiel retrait de point et dans
certains cas, le retrait du permis est obligatoire. Le paiement de cette amende correspond, d'après le code de la
route et le code de procédure pénale, à la reconnaissance de la faute par la personne concernée. Il n'est donc
pas possible de procéder au paiement d'une amende, puis ensuite, de contester l'infraction ou la peine dont il
est question. Seulement, nombre de citoyens français ne connaissent pas cette règle juridique et certains
d'entre eux souhaiteraient contester une infraction après avoir effectué un paiement dans un esprit de bonne foi.
Parfois la contravention est une erreur de la préfecture, de l'Agence nationale de traitement automatisé des
infractions (ANTAI), des services de police, ou de l'administré lui-même. Il ne semble pas exister de recours
pour ces différents cas de figure. Les citoyens se retrouvent confrontés à des plateformes et sites internet où il
est possible pour eux de recueillir des informations pouvant les guider dans une démarche de contestation ou
pour régler leurs amendes. Seulement, ils n'ont pas accès à un contact possible en présentiel avec un conseiller
ou un système de médiation pour leur venir en aide. Dans ce type de situation, les citoyens ne maitrisant pas les
outils numériques et informatiques se retrouvent dans une impasse. L'accès au droit devient très difficile. En
effet, ces administrés ne peuvent donc pas avoir connaissance des différentes lois et règles, comme cette règle
juridique concernant les amendes relatives au code de la route. De plus, il est alors difficile de procéder à une
contestation, qui est un droit également, de faire valoir ses droits, car ceci se fait aussi via les outils numériques
et informatiques. En 2021, 15,4 % des personnes de 15 ans ou plus résidant en France sont en situation
d'illectronisme, donc ont des lacunes dans la maîtrise d'outils technologiques et communicationnels. Ils n'ont pas
les compétences, les outils, les moyens, pour apprendre à utiliser ces plateformes. Alors, il semblerait qu'une
partie des Français ne peuvent connaître ni faire valoir leurs droits. Ainsi, elle souhaiterait savoir quels sont les
moyens existants pour ces personnes qui n'ont ni les compétences ni les moyens numériques de connaître leurs
droits.

Données clés

Auteur : Mme Violette Spillebout
Circonscription : Nord (9e circonscription) - Ensemble pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 2049
Rubrique : Crimes, délits et contraventions
Ministère interrogé : Intérieur
Ministère attributaire :  Intérieur 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 604219 novembre 2024

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE2049
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794486
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855077
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202432.pdf

